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FLASH INFO – MESURES 
D’URGENCES EN DROIT DU 
TRAVAIL (DEUXIEME 
VOLET) 
 
En complément du décret et des ordonnances du 25 
mars 2020 prises en application de la loi d’urgence pour 
faire face à l’épidémie de Covid-19, le gouvernement a 
apporté de nouvelles précisions concernant : 

• La mise en œuvre de l’activité partielle  ;  
• La prime exceptionnelle de pouvoir d’achat ;  
• Les instances représentatives du personnel  ;   
• La formation professionnelle ;  
• Les services de santé au travail .  

 
 
 
 

� Activité partielle  
 
L’ordonnance du 27 mars 2020 (n° 2020-346) apporte 
de nouvelles précisions afin d’adapter et de favoriser le 
recours à l’activité partielle.  
 
Indemnisation de l’activité partielle  
 
Salariés à temps partiel 
 
Les salariés à temps partiel bénéficient désormais d’une 
indemnisation qui ne peut être inférieure au taux 
horaire du SMIC .  
 
Toutefois, lorsque le taux horaire d’un salarié à temps 
partiel est inférieur au taux horaire SMIC, le taux horaire 
de l’indemnité d’activité partielle qui lui est versé est égal 
à son taux horaire de rémunération.  
 
Ces dispositions permettent d’étendre temporairement 
le mécanisme de la rémunération mensuelle minimale et 
de la garantie du SMIC aux salariés à temps partiel qui 
ne bénéficiaient pas de cette garantie jusqu’à présent.  
 
Apprentis et salariés en contrat de 
professionnalisation  
 
Les apprentis et les salariés titulaires d’un contrat de 
professionnalisation bénéficient désormais d’une 
indemnité d’activité partielle au moins égale à leur 
rémunération antérieure.  
 

Ils perçoivent ainsi une indemnité horaire d’activi té 
partielle égale au pourcentage du SMIC qui leur est  
applicable.  
 
A noter : Le plancher horaire de 8,03 € ne leur est pas 

applicable.  
 
 
Salariés en forfait jours  
 
La détermination du nombre d’heures prises en compte 
pour le calcul de l’indemnité d’activité partielle est 
effectuée en convertissant en heures un nombre de jours 
ou de demi-journées en heures. Les modalités de 
conversion devraient être précisées par décret.  
 
Prise en compte des heures d’équivalence 
 
Pour les salariés soumis au régime d’équivalence, il est 
tenu compte des heures d’équivalence rémunérées 
pour le calcul de l’indemnité et de l’allocation 
d’activité partielle . Plus précisément, la durée 
considérée comme équivalente est prise en compte en 
lieu et place de la durée légale du travail.  
 

Info : Le régime d’équivalence consiste à prévoir la 

rémunération des périodes d’inaction durant les heures de 

travail. Avec la prise en compte de ces périodes d’inaction, 

la durée du travail du salarié devient supérieure à la durée 

légale de travail, mais elle est toutefois considérée comme 

équivalente à la durée légale. Ce mode de détermination du 

temps de travail effectif est prévu par accord de branche 

ou par décret.  

 
Indemnisation des salariés en formation pendant 
l’activité partielle 
 
Les actions de formation mises en œuvre pendant les 

heures chômées au titre de l’activité partielle 

postérieurement au 28 mars 2020 ne sont plus 

rémunérées à 100%, mais sur le taux de droit commun 

(70% de la rémunération brute, sans pouvoir être inférieur 

à 8,03 euros).  

 
Régime de l’indemnité complémentaire versée par 
l’employeur 
 
Le régime social « de faveur » de l’indemnité d’activité 
partielle est également applicable au complément 
d’indemnité versé par l’employeur en application d’un 
accord collectif ou d’une décision unilatérale.  



 

 

 
 
Salariés protégés 
 
L’activité partielle s’impose au salarié protégé, sans qu’il 

ne soit nécessaire de recueillir son accord, dès lors 

qu’elle affecte tous les salariés de l’entreprise, de 

l’établissement, du service ou de l’atelier au sein duquel 

travaille le salarié protégé.  
 
Nouvelles catégories de bénéficiaires 
 
Le dispositif d’activité partielle est accessible, à titre 
temporaire et exceptionnel, aux entreprises étrangères 
qui n’ont pas d’établissement en France  lorsque 
l’employeur est soumis, pour ces salariés, aux 
contributions et cotisations sociales d’origine légale ou 
conventionnelle et aux obligations d’assurance 
chômage.  
 
 
L’activité partielle est également ouverte, sous 
conditions aux salariés employés à domicile par des 
particuliers employeurs  et aux assistants maternels 
(liste non exhaustive) ,  
 
A noter : Cette liste de nouveaux bénéficiaires est non 

exhaustive.  
 
Rappel des sanctions contre les fraudes à l’activit é 
partielle 
Dans un communiqué de presse en date du 30 mars 2020, 

le gouvernement rappelle que les employeurs ayant 

recours à l’activité partielle ne peuvent pas demander à 

leurs salariés de télétravailler pendant les heures 

chômées.  

 

Il rappelle les sanctions encourues en cas de fraude à 

l’activité partielle :  

• Remboursement intégral des sommes perçues 

au titre de l’activité partielle ; 

• Interdiction de bénéficier, pendant une durée 

maximale de 5 ans, d’aides publiques en matière 

d’emploi ou de formation professionnelle. 

• 2 ans d’emprisonnement et 30 000 euros 

d’amende.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

� Prime exceptionnelle de pouvoir d’achat  

 

La prime exceptionnelle de pouvoir d’achat, dite « prime 

Macron » est aménagée afin de permettre aux employeurs 

de récompenser les salariés ayant travaillé pendant 

l’épidémie de covid-19.  

 

La date limite et les conditions de versement de la prime 

exceptionnelle de pouvoir d’achat sont ainsi modifiées. La 

date limite initiale pour la verser était le 30 juin 2020. 

L’ordonnance reporte cette date limite au 31 août 2020.  

 

Sans conditions, toutes les entreprises pourront verser 

cette prime qui sera totalement exonérée de charges 

sociales et d’impôts salariales et patronales dans la 

limite de 1 000 euros.  

 

Pour les entreprises ayant déjà un accord 

d’intéressement ou qui en concluent un avant le 31 août 

2020, le plafond d’exonération est relevé à 2 000 euros.  

 

Le versement de cette prime devra en tout état de cause 

être prévu soit par accord d’entreprise ou de groupe, soit 

par décision unilatérale (le CSE, s’il existe, devra alors être 

informé préalablement).  

 

Le montant de la prime pourra être modulé en fonction de 

la rémunération, du niveau de classification, de la durée 

de présence effective pendant l’année écoulée, de la 

durée du travail et des conditions de travail des salariés 

pendant la crise. 

 

Par exemple, il serait possible de prévoir qu’un salarié 

présent physiquement dans les locaux de l’entreprise 

percevra un montant plus élevé qu’un salarié en télétravail.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 
� Instances représentatives du personnel  

 
L’une des ordonnances du 01er avril 2020 est consacrée 

au comité social et économique ainsi qu’aux mandats des 

élus.   

 
Elections du comité social et économique 
 
Le texte prévoit la suspension des processus 
électoraux  qui étaient en cours lors de la déclaration 
d’état d’urgence.  
 
Cette suspension prend effet de manière rétroactive à 
compter du 12 mars 2020 et court jusqu’à la fin d’u ne 
période de 3 mois après la fin de l’état d’urgence 
sanitaire , soit en principe jusqu’au 25 août 2020 (l’état 
d’urgence a en effet été déclaré le 25 mars 2020). 
 
Tous les délais relatifs aux élections sont suspendus, 
parmi lesquels on peut citer : le délai d’organisation des 
élections tous les 4 ans, le délai de 90 jours pour 
organiser le premier tour des élections… 
 
Pour les élections qui devaient être organisées pendant 
la période d’état d’urgence, il est précisé que le 
processus électoral devra être engagé dans les 3 mois 
qui suivent la cessation de l’état d’urgence . 
 
A noter : Dans le cas où un premier ou un second tour de 

scrutin a été organisé entre le 12 mars 2020 et l’entrée en 

vigueur de l’ordonnance, la régularité du scrutin n’est pas 

remise en cause.  

 
Réunions du comité social et économique 
 
Jusqu’à présent, le recours à la visioconférence était 
limité à trois par année civile, sauf accord plus favorable.  
 
Dans le contexte sanitaire actuel, le texte prévoit qu’il est 
possible, après information des membres du CSE, 
d’organiser les réunions par visioconférence ou 
conférence téléphonique . L’employeur ne peut avoir 
recours au dispositif de messagerie instantanée que de 
manière subsidiaire, en cas d’impossibilité d’organiser la 
réunion du CSE par visioconférence ou conférence 
téléphonique.   
 
Un décret devrait venir préciser les modalités de recours 
à ces procédés.  
 
Ces dispositions spécifiques sont applicables, sans 
limite quant au nombre de réunions, jusqu’à la fin de 
l’état d’urgence sanitaire.  
 

 

 

 

Statut des élus 
 
Prorogation des mandats 
Si, en raison de la suspension des processus 
électoraux, les mandats des élus n’ont pas été 
renouvelés, il est précisé que ceux-ci sont prorogés 
jusqu’à la proclamation des résultats des prochaines 
élections professionnelles.  
 
Protection des élus 
La protection spécifique des salariés protégés 
(candidats, élus ou représentants syndicaux), 
notamment contre les licenciements est également 
prorogée jusqu’à la proclamation des prochaines 
élections professionnelles. 
 
Consultation du comité social et économique sur les  
dérogations en matière de congés et de durée du 
travail 
 

L’employeur devra informer le CSE concomitamment à 

la mise en œuvre des dérogations suivantes :  

 

• Possibilité d’imposer la prise de jours de repos 

(RTT) ou de modifier unilatéralement les dates de 

prises des jours de repos ; 

 

• Possibilité d’imposer la prise de jours de repos à 

partir des droits affectés sur le compte épargne-

temps (CET). 

 

Cette information devra se faire « sans délai et par tout 

moyen ». 

 

Le CSE pourra rendre son avis dans un délai d’un mois à 

compter de l’information. Ainsi, l’avis du CSE pourra 

intervenir après que l’employeur ait eu recours à l’une 

de ces dérogations.  

 

Pour rappel, l’ordonnance du 25 mars 2020 prévoit que 

des dérogations en termes de durée maximale du travail 

et de repos dominical seront possibles dans certains 

secteurs d’activités déterminés par décret.  

 

Le recours à l’une de ces dérogations devra faire l’objet 

d’une information auprès du CSE « sans délai et par tout 

moyen », dérogeant ainsi à la règle de consultation 

préalable qui s’impose habituellement.  

 

 

 

 

 

 



 

 

 
 

� Formation professionnelle  

 

Des dispositions spécifiques sont prévues en matière de 

formation professionnelle afin de permettre aux 

entreprises de satisfaire à leurs obligations légales en la 

matière.  

 
Entretien professionnel 
 

La date limite pour réaliser l’entretien professionnel d’état 

des lieux du parcours professionnel que l’employeur doit 

réaliser tous les 6 ans, initialement fixée au 7 mars 2020 

est repoussée au 31 décembre 2020. 
 
Contrats d’apprentissage et contrats de 
professionnalisation 
 

Les contrats d’apprentissage et les contrats de 

professionnalisation qui devaient prendre fin entre le 12 

mars 2020 et le 31 juillet 2020 pourront être prolongés par 

avenant, afin de tenir compte de la fermeture des CFA et 

des organismes de formation depuis le 12 mars 2020.  

 

 

 

 

� Services de santé au travail  
 

Les médecins du travail sont désignés comme 

compétents pour prescrire ou renouveler un arrêt de 

travail en cas d’infection ou de suspicion d’infection. Ils 

pourront également procéder à des tests de dépistage du 

covid-19.   

 

Les visites de suivi (visites d’information et de prévention) 

peuvent être reportées si elles devaient avoir lieu pendant 

la période d’état d’urgence, sauf si le médecin les estime 

indispensables.  

 

Notre service social se tient à votre disposition pour 

répondre à vos questions.  

 


